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ECONOMIE ( THEME : La conjoncture économique
[image: image1.png]Croissance du PIB en volume
5 Glssement annuel en %
Monde

2 :
=
L France
2

Prévisions Coe-Rexecode

90 92 94 96 98 00 02 04 06 08 10 12 2013




Questions :

1. D’après vos connaissances et le document, listez les indicateurs qui permettent de mesurer la santé économique d’un pays et indiquez ce qu’est une période récession.
2. En vous aidant du document, indiquez quels sont les éléments qui soutiennent la croissance française. Justifiez.
3. En vous aidant du document, indiquez quels sont les éléments qui freinent la croissance française. Justifiez.
DROIT ( THEME : Le licenciement


Questions :
1. A la lecture de ce document, expliquez ce que signifie l’expression « ne relève pas d’une cause réelle et sérieuse ». Grâce à vos connaissances, donnez un exemple d’une cause réelle et sérieuse.

2. Définissez la notion de « mise à pied ». A partir de vos connaissances, précisez ensuite la procédure par laquelle l’employeur est tenu de passer en cas de licenciement.

3. Quelle juridiction a statué dans cette affaire ? Dans quelles situations, cette juridiction intervient-elle ?

CORRIGÉ
Au-delà du ou des thèmes abordés dans les documents supports, il est possible d’interroger les candidats sur d’autres points du programme d’économie-droit.
ECONOMIE ( THEME : La maitrise des coûts de production

Questions :

1. D’après vos connaissances et le document, listez les indicateurs qui permettent de mesurer la santé économique d’un pays et indiquez ce qu’est une période récession.
Les 4 indicateurs sont :

· Le PIB
· Le niveau d’inflation
· Le niveau d’emploi
· Le commerce extérieur.

La récession est une période de ralentissement économique d’un pays.
4. En vous aidant du document, indiquez quels sont les éléments qui soutiennent la croissance française. Justifiez.
L’investissement des entreprises permet de proposer d’avantage d’emploi donc permet de dynamiser la consommation des ménages et de garder un niveau de compétitivité international correct.

Le commerce extérieur permet d’offrir des emplois au niveau national et de garder un niveau de compétitivité international correct.
5. En vous aidant du document, indiquez quels sont les éléments qui freinent la croissance française. Justifiez.
Le pouvoir d’achat des français lorsqu’il baisse a un impact négatif sur les ventes des entreprises françaises donc peut induire des licenciements et on rentre dans une spirale négative.

La contraction du PIB induit des licenciements car la production nationale est en baisse.
DROIT ( THEME : Le licenciement

1. A la lecture de ce document, expliquer ce que signifie l’expression « ne relève pas d’une cause réelle et sérieuse ». Grâce à vos connaissances, donnez un exemple d’une cause réelle et sérieuse.

Le licenciement doit avoir une cause réelle reposant sur des faits objectifs, et sérieuse  c'est-à-dire une faute suffisamment grave pour perturber la vie de l’entreprise.

Exemple : retards répétés, fautes disciplinaires.
2. Définissez la notion de « mise à pied ». A partir de vos connaissances, précisez ensuite la procédure par laquelle l’employeur est tenu de passer en cas de licenciement.

La mise à pied est une suspension temporaire du contrat de travail décidée par l'employeur soit pour des raisons économiques soit à titre de sanction en cas de faute du salarié.

La procédure : convocation du salarié à un entretien préalable, entretien au cours duquel les faits reprochés sont exposés, notification du licenciement par LRAR.
3. Quelle juridiction a statué dans cette affaire ? Dans quel cas cette juridiction intervient-elle ?

Il s’agit du Conseil des Prud’hommes. Il intervient dans les litiges entre salariés ou apprentis  et employeurs  portant sur le respect des contrats de travail ou d’apprentissage.
Prévisions 2012-2013 pour la France : les nouveaux moteurs de la croissance


L’économie française évitera très probablement la récession en 2012 malgré une contraction attendue du PIB en début d'année. La croissance pourrait accélérer modestement en 2013, tirée par l'investissement des entreprises et la croissance mondiale.


�


En France, une contraction du PIB en début d’année a peut-être eu lieu mais l’économie française évitera très probablement la récession. La croissance française ressortirait à 0,6 % en 2012 puis s’accélèrerait modestement à 1,4 % en 2013.


Substitution entre les moteurs de la croissance


Les soutiens à l’activité sont à rechercher dans l’investissement des entreprises et dans le moteur extérieur. La stagnation, sinon un léger recul du pouvoir d’achat du revenu des ménages, viendrait en revanche freiner la demande finale. 


http://www.coe-rexecode.fr/public/Analyses-et-previsions/Documents-de-travail/Previsions-economiques-2012-2013-une-croissance-mondiale-solide-des-instabilites-en-Europe/Previsions-2012-2013-pour-la-France-les-nouveaux-moteurs-de-la-croissance








Les Prud'hommes ont reproché à la députée UMP sarthoise d'avoir licencié son assistante parlementaire sans motif valable. L'histoire d'une confiance perdue. 


5 000 € de dommages et intérêts pour licenciement abusif, 500 € de frais de justice, plus de 900 € pour le remboursement de congés payés et de frais de déplacement. En mars, le conseil des Prud'hommes du Mans a condamné Béatrice Pavy, député UMP de la 3e circonscription de la Sarthe, à verser 6 439 € à Michèle Maurin, son ancienne assistante parlementaire. 


�Au départ, la relation entre les deux femmes s'appuie sur une estime réciproque. Embauchée pour les législatives de 2002, Michèle Maurin prend son rôle à coeur : « Pendant la campagne, je travaillais plus de quinze heures par jour. Après, c'était minimum douze heures. On ne comptait pas, on avait la même façon de travailler, la même exigence. »


�Au fil des ans et des dossiers, les relations se dégradent. Comme la santé de Michèle Maurin, qui finit par prendre un arrêt de travail. « Le plus court possible. » À son retour à l'automne 2006, la tension monte. Béatrice Pavy vide son bureau, lui reproche d'avoir écouté ses conversations téléphoniques. Et lui notifie sa mise à pied.


�Motif invoqué ? « Rupture du rapport de confiance », avance la députée. Accusation injustifiée, estime le tribunal : Béatrice Pavy ne fournit « aucun document de France Télécom, ou autre opérateur » attestant d'une éventuelle écoute téléphonique. Pour le juge, le licenciement ne relève donc pas « d'une cause réelle et sérieuse ». 


�Jérôme Lourdais���HYPERLINK "http://www.ouest-france.fr/"�Ouest-France� / Octobre 2009
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